MAIRIE D’OURSEL-MAISON

COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
16 FEVRIER 2018
Le seize février deux mille dix-huit à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal dûment convoqués se sont réunis sous la présidence de Mr VASSELLE Alain, Maire. 
PRESENTS : Mesdames LUNT Sévilay - TILLIER Françoise – Messieurs DELATTRE Philippe – BERLY Jean-Marie – PYPE Denis – BRARD Michel
ABSENTS EXCUSES : Messieurs PYPE Stéphane (a donné pouvoir à Mr PYPE Denis) et FONTANA Sylvain (a donné pouvoir à Mr BRARD Michel) 




ABSENT : Monsieur LALY Jean-Paul

APPROBATION DU PV 
Le Conseil approuve à l’unanimité le compte rendu de la réunion du 1er Décembre 2017. Il est demandé de préciser, concernant la subvention SACPA, que le montant est 1.52 € ht/habitant.
VOTE DU CA 2017
A l’unanimité, les Conseillers Municipaux décident d’approuver le Compte Administratif 2017 qui présente :

                        - Déficit d’Investissement reporté de           :    - 21 431.95 €    



- Excédent de Fonctionnement reporté         :    258 869.71 €

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2017
A l’unanimité, les Conseillers Municipaux décident d’approuver le Compte de Gestion 2017 qui présente :

                        - Déficit d’Investissement reporté de           :    - 21 431.95 €    



- Excédent de Fonctionnement reporté         :    258 869.71 €

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2017 DE DISSOLUTION
A l’unanimité, les Conseillers Municipaux décident d’approuver le Compte de Gestion de dissolution du CCAS 2017.

VOTE DU CA DU SERVICE DES EAUX 2017
A l’unanimité, les Conseillers Municipaux décident d’approuver le Compte Administratif 2017 du Service de l’eau qui présente :

                        - Excèdent d’Investissement reporté de           :       21 218.22 €    



- Excédent d’exploitation reporté                     :    154 114.59 €

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2017
A l’unanimité, les Conseillers Municipaux décident d’approuver le Compte de Gestion 2017 du Service de l’eau qui présente :

                        - Excèdent d’Investissement reporté de           :       21 218.22 €    



- Excédent d’exploitation reporté                     :    154 114.59 €

CREATION DU SMOPP

Vu le Code Générale des Collectivités Territoriales,

Vu les articles L. 5711-1 et R. 5711-1 à R. 5711-5 du code général des collectivités territoriales, relatifs aux syndicats mixtes composés de communes et d’établissements publics de coopération intercommunale ;

Vu les statuts de la Communauté de communes de l’Oise Picarde en vigueur ;

Vu l’arrêté du Préfet du 04 décembre 2017 portant délimitation du périmètre du projet d’un syndicat mixte porteur de SCoT sur le périmètre de la communauté de communes du Plateau Picard et la communauté de communes de l’Oise Picarde.

Vu la délibération n°2017-06-19-001 de la communauté de communes de l’Oise Picarde du 19 juin 2017 relative à la définition du périmètre du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) des communautés de communes du Plateau Picard et de l’Oise Picarde ;

Vu la délibération n°2017-12-20-01 de la communauté de communes de l’Oise Picarde du 20 décembre 2017 relative à la demande de création du Syndicat Mixte de l’Oise Plateau Picard (SMOPP) et adoption des statuts dudit syndicat ;

Vu le projet de statuts du Syndicat Mixte de l’Oise Plateau Picard, dont l’objet serait notamment l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi, l’animation et la révision d’un Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) ;

Considérant l’intérêt pour les communes du territoire concerné de voir émerger dans les meilleurs délais un Schéma de Cohérence Territorial sur un périmètre pertinent ;

Sur proposition du Maire, après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal,

AUTORISE la création d’un syndicat mixte composé des communautés de communes de l’Oise Picarde et du Plateau Picard, dénommé « Syndicat Mixte de l’Oise Plateau Picard » ; 

ADOPTE le projet de statuts dudit syndicat mixte, tel qu’il est annexé à la présente délibération ; 

DECIDE de transférer au Syndicat Mixte Oise Plateau Picard :

-  La compétence : élaboration, mise en place, suivi ainsi que modifications et révisions éventuelles d’un Schéma de Cohérence Territorial (SCoT), 
- La compétence : élaboration, mise en place, suivi ainsi que modifications et révisions éventuelles d’un Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), 
- La compétence : mise en œuvre et animation d’une plate-forme de l’efficacité énergétique telle que définie dans la loi n°2015–992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
VALIDE le projet de délimitation du périmètre du projet d’un syndicat mixte porteur de SCoT à l’échelle de la Communauté de communes du Plateau Picard, d’une part, et du territoire de la Communauté de communes de l’Oise Picarde d’autre part, tel qu’il est proposé par Monsieur le Préfet de l’Oise ; 

CHARGE le Maire de communiquer la présente délibération à Monsieur la Préfet de l’Oise.
CONVENTION DE DENEIGEMENT
A l’unanimité, les Conseillers Municipaux décident d’autoriser Mr Le Maire à signer la convention de prestations « Déneigement » entre la commune et la Communauté de Communes de l’Oise Picarde.
ACHAT DE GROUPEMENT D’ACHAT D’ELECTRICITE

Monsieur le Maire rappelle que depuis le 1er janvier 2016, des tarifs règlementés de vente d’électricité pour les bâtiments et équipements supérieurs à 36 kVA dits tarifs « jaunes » et « verts » ont été supprimés.

Cette suppression des tarifs réglementés de vente implique une obligation de mise en concurrence pour les acheteurs soumis aux règles du Code des marchés publics.

Les sites au « tarif bleu » (puissance souscrite de moins de 36kVA) ne sont pas directement concernés, mais peuvent bénéficier d’offres de marché.

Le Syndicat d’Energie de l’Oise (SE60) a constitué un groupement de commandes d’achats d’électricité et de services associés dont il est le coordonnateur, par délibération en date du 28 juin 2017. 

Ce groupement de commandes permet à ses membres non seulement d’effectuer plus efficacement les opérations de mise en concurrence et d’obtenir des meilleurs prix, mais également d’assurer une maîtrise de leur consommation d’énergie.

Une fois le marché attribué, chaque adhérent au groupement achète directement son électricité en fonction de ses besoins auprès des fournisseurs retenus, sur la base des prix négociés, durant toute la durée des marchés.

Afin de bénéficier des marchés résultant de cette procédure mutualisée pour les besoins de la commune, il est proposé d’adhérer au groupement de commandes du SE60 

Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :

Vu la loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) du 7 décembre 2010 et la loi de consommation du 17 mars 2014 prévoyant la fin des Tarifs réglementés de gaz et d’électricité.

Vu le code général des collectivités territoriales.

Vu l’article 28 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.
Vu les statuts du Syndicat d’Energie de l’Oise.

Vu la délibération du comité Syndical du SE60 du 28 juin 2017.

Vu l’acte constitutif du groupement de commande électricité, coordonné par le SE60 et institué pour une durée illimitée.

Après en avoir délibéré,

·  AUTORISE l’adhésion de la commune au groupement d’achat d’électricité et de services associés coordonné par le SE60 pour :

- les tarifs C3 et C2 (puissance souscrite supérieur à 250 kVa) et C4 (puissance souscrite supérieur à 36 kVa)

et 

- le tarif C5 (puissance souscrite inférieure à 36 kVa)

·  ACCEPTE les termes de l’acte constitutif du groupement de commande annexé à la présente délibération.

·  PREND ACTE que, dans l’hypothèse où les offres remises pour les sites au C5 (« tarif bleu ») seraient supérieures en prix à l’offre réglementée, le marché sera déclaré infructueux. Dans ce cas, chacun des membres conservera ses contrats au tarif C5 réglementé.

· Autorise le maire à donner mandat au SE60 pour obtenir auprès du fournisseur historique du membre et du gestionnaire de réseau l’ensemble des caractéristiques des points de livraison nécessaires à l’élaboration du Dossier de Consultation des Entreprises

·  Autorise le Président du SE60 à signer les marchés et/ou accords-cadres et marchés subséquents issus du groupement et ce sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses seront inscrites au budget.

·  AUTORISE le maire à prendre toutes mesures d’exécution de la présente délibération
QUESTIONS ET COMMUNICATIONS DIVERSES
Mr BRARD présente au Conseil les bornes en fer (avec clé pompier) qui seront posées à la mare.
Mr BERLY présente au conseil deux devis, un devis pour un tracteur tondeuse d’un montant de 15 916 € et un devis pour une tondeuse d’un montant de 1746 €. Après en avoir délibéré, le Conseil donne un accord de principe pour l’acquisition d’un tracteur tondeuse. Des demandes d’aide seront demandées au Conseil Départemental et dans le cadre de la DETR.

Mr DELATTRE liste les travaux réalisés : travaux mairie, terminés, reste la peinture ; électricité ; isolation mairie, école, réserve ; reste un réglage des portes de la clôture et la trappe du château à remplacer.

Concernant la trappe du château d’eau, Mr BERLY précise que l’entreprise a fait défaut, Mr Hébert propose de choisir une nouvelle entreprise.

Mr DELATTRE rappelle que trois plaques commémorant les anciens combattants restent à fixer à l’église ; l’éclairage extérieur de l’église à contrôler ; les statues sont posées sur les étagères.
Mr DELATTRE soulève la question de l’acquisition du terrain cadastré AE 39b et demande quelle est la décision de la propriétaire. Mr VASSELLE se propose de la contacter.

Mr DELATTRE demande ce qu’il en est de la demande de transfert de subvention DETR.

Mr DELATTRE ajoute, concernant les travaux, que les toilettes du logement sont à changer et soulève à nouveau le problème récurrent de la vitesse excessive dans la commune.

Mr PYPE D présente le devis de l’entreprise Bodet concernant la maintenance du paratonnerre (175 €/an). Le Conseil donne son accord.

Mr BERLY propose de résilier la ligne téléphonique de la salle polyvalente. Le Conseil donne son accord.

Mr BERLY présente la demande de l’Association de parents d’élèves qui organise un défilé le 23 juin et sollicite la salle polyvalente. Le Conseil donne son accord.
Mr BERLY informe le Conseil qu’un des logements de la SA HLM va être acheté par un locataire, la SA propose de rétrocéder la voirie du lotissement à la commune.

Mr BERLY informe le Conseil de la nécessité de procéder à l’analyse de l’air dans les écoles. 

Mme TILLIER attire l’attention du Conseil sur le stationnement face au foyer Saint Nicolas. En effet, bon nombre de véhicules de l’ADAPEI se gare sur la chaussée ne laissant plus de places aux riverains.

Mr VASSELLE répond que l’ADAPEI doit prévoir l’aménagement d’un parking.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 15.
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